GEOGRAPHIE

     Comme pour l’histoire, commençons par quelques remarques et réflexions générales sur le programme, sa conception et sa mise en œuvre qui ont été communiquées lors de la journée nationale sur les programmes organisée par l’Inspection Générale en Janvier 2011. Nous vous renvoyons également à ce que nous avons écrit dans la partie générale de la présentation des programmes de 4ème.

- Postulat de départ : il n’y a pas de vérité établie et univoque et donc une réelle latitude pédagogique à partir du moment où elle est justifiée.

- La mondialisation comme fil conducteur :
-   Cela répond à des finalités intellectuelles, civiques et de connaissances. 

-   Il s’agit de mettre en place des éléments fondamentaux de ce qui apparaît comme un des  phénomènes majeurs du monde actuel.

· Il y a une cohérence avec les autres programmes (6ème-5ème : global et local ; la mondialisation articule les deux en 4ème et se place également à l’échelle d’Etats ;  en 3ème on prend surtout appui sur l’échelle de la France.

· L’ensemble du programme n’a pas de sens si on n’utilise pas en permanence en toile de fond et comme axe directeur la mondialisation.
· La première partie est axée sur des lieux clés, des mécanismes et des acteurs. 

· La seconde est une sorte de bilan de cette mondialisation : qui « en tire parti » et qui « reste en dehors » ? L’inégale place par rapport à la mondialisation est une des clés de lecture, de compréhension du monde et de son évolution. 

· La troisième partie est moins précise. Elle veut montrer qu’il existe des limites à la mondialisation, qu’il existe d’autres logiques, que tout n’est pas économie.  Il y a de forts risques que cette dernière partie ne soit pas traitée ou le soit rapidement faute de temps. On gagnera donc à réfléchir à son intégration dans les autres parties durant l’année. 

- Quelles approches pour la réflexion des enseignants ? Il y a un parti pris assumé (et à assumer) de sélectionner des dynamiques, des espaces, des acteurs…

· Trois principes essentiels.

· On étudie la mondialisation comme une grille de lecture possible du monde. Une des plus opérationnelles (comme celle du développement durable abordé en 5ème).

· Cela rend compte de phénomènes de natures différentes (politiques, culturels…) avec des interactions logiques.

· Ce n’est pas une réalité unique, pas une fatalité mais une dynamique qui permet de rendre compte d’une partie de la recomposition du monde actuel.
· Un point important.

· Les débats « pour/contre », « plus ou moins grande ancienneté », « nature politique »… ne sont pas dans le programme. En revanche on demande d’être explicatif, de donner du sens, de montrer qu’il y a des éléments d’explication à la diversité du monde actuel, dont la mondialisation.  
· Quelques remarques complémentaires.

· On étudie la mondialisation en géographes : lire des réalités spatiales à différentes échelles.

· Ce qui nous intéresse, ce sont les espaces et les territoires. En quoi sont-ils touchés, transformés par la mondialisation ?  En quoi s’y inscrivent-ils ? En quoi en sont-ils des composantes ?...

· L’imbrication des échelles est permanente. Des faits locaux s’expliquent par des stratégies mondiales de firmes ce qui suppose une analyse systémique, spatiale et sociale, avec des clés comme interaction ou imbrication.

· Gardons en tête la notion de réseau car c’est ce qui fait et rend possible (mais aussi est développé par) la mondialisation : échanges ( réseaux ( flux ( interface ( nœuds ( interconnections ( mobilités…

· Il y a une recomposition des espaces et des territoires à toutes les échelles qui peut s’analyser comme la superposition d’une logique de réseaux par-dessus le découpage ancien avec sa logique d’Etats.

- Vers de bonnes pratiques :
· On ne peut être exhaustif et il faut impérativement sélectionner. Ex. Rôle des ports, de firmes… et comment la mondialisation les transforme.

· L’étude de cas donne de la chair, du corps, de la couleur mais surtout doit montrer la complexité. 

· Dire au moins qu’il y a des acteurs différents avec des stratégies différentes qui entraînent des concurrences et des contradictions.

· Montrer l’emboîtement des échelles (Ex. via l’organisation portuaire : lieux + échanges + hinterland…)

· Caractériser les pays : riches, émergents, PMA.

· Montrer en action des systèmes.

· Le croquis d’organisation territoriale doit montrer qu’on peut lire une organisation :

· Essayer de relier la mondialisation et les mots-clés qui seront en légende.

· Montrer des avantages comparatifs de tel ou tel territoire en liaison avec la mondialisation (donc des éléments de puissance).

· Trois difficultés apparaissent : réaliser un croquis qui soit lisible (cela suppose de limiter le nombre d’informations représentées et de codes utilisés) ; une légende précise ; savoir quoi faire des espaces non centraux.

- Une des grandes finalités du programme est bien la capacité à mener un raisonnement  multiscalaire. Donc : 

· Les études de cas s’appliquent aux acteurs, aux espaces et aux territoires.

· Etudes de cas et mises en perspective systématiques.

· L’étude de cas doit être mise en perspective. Cela suppose une démarche de localisation (l’étude de cas s’inscrit dans des espaces plus vastes) mais en même temps de comparaison (où peut-on trouver ailleurs des exemples semblables ou des espaces inverses ?).

· Mise en perspective à des échelles différentes.

· Il y a une continuité sur cette base et donc des éléments de progression à envisager.

· Pour les croquis, là aussi, on retrouve la grande échelle et l’échelle mondiale.

- Attention à ne pas déshumaniser le programme. Il y a un risque de dérive « techniciste » qui gommerait l’importance des acteurs : derrière les flux… il y a des hommes.

- Ainsi essayons d’amener nos élèves à : 
· Avoir conscience de la multiplication, de la généralisation des échanges.

· Percevoir que cette mise en relation est une mise en contact qui peut créer des solidarités mais aussi des concurrences ce qui entraine des hiérarchisations mondiales.

· Acquérir une capacité à nuancer : la mondialisation produit des contraires (unité et diversité, global et régional). Il n’y a pas une tout américanisation ou une tout occidentalisation. De même, les débats ne sont pas tranchés : ce n’est pas « oui » ou « non » mais « oui et non ».

· Prendre conscience que les mêmes canaux techniques (le Web) sont les vecteurs de phénomènes opposés. 

· Percevoir que la mondialisation n’efface pas les héritages du passé mais elle souligne, accentue (parfois violemment) des transformations, des recompositions.

· Comprendre que la mondialisation ne déroule pas un fil unique, elle laisse la place à des aléas, des retournements, des libertés d’agir.

- Au total : 

   -  La mise en relation est concurrence et hiérarchisation. Elle participe d’effets contradictoires et rebat les cartes du monde dans le sens d’une plus grande diversité au-delà d’une certaine unité.

   -  La mondialisation est d’une extrême complexité. On ne peut tout démontrer ou construire avec les  élèves mais on peut, au moins, dire certaines choses.
Partie I. Des échanges à la dimension du monde.

Remarques sur l’ensemble de cette partie.

- Le programme est clair, et les remarques ci-dessus le confirment, c’est la démarche inductive qui s’impose et nous rentrons dans les thèmes par l’étude de cas qui est centrale. Vous pouvez utilement vous reporter à la fiche Eduscol consacrée à l’étude de cas.

- Sur l’horaire d’un thème, il faut prévoir à peu près les deux tiers du temps pour les études de cas qui sont essentielles. Nous avons cependant vu, dans la partie générale, que la mise en perspective et l’étude de cas abordées dans une réflexion conjointe peuvent aboutir à un découpage moins tranché.

- Pour l’évaluation, en 4ème comme en 5ème, il n’y a pas de contre-indication à ce que l’étude de cas étudiée soit aussi celle objet de l’évaluation. 

- La mise en perspective se fait prioritairement en référence à des cartes. Il y a quelques planisphères complexes qui reviennent régulièrement. Il y a donc nécessité d’apprendre à lire des cartes, ce qui ne commence d’ailleurs pas en 4ème. 
- Il y a un des croquis obligatoires du programme qui sont à réaliser mais aussi la possibilité d’autres activités cartographiques qui ne sont pas imposées.

- Il faut donc envisager dès le début la progression dans le domaine cartographique (lecture de cartes, analyse de cartes, croquis… Nous vous renvoyons à la partie générale).

- Pour ce qui est l’ordre de traitement des thèmes de cette partie I, il y a plusieurs possibilités.


- Précisons tout d’abord que les différents thèmes sont étroitement imbriqués. Lors des stages avons vu des itinéraires qui avaient commencé par chacun des thèmes. Qui dit échanges de marchandises dit lieux de production, lieux de décision, entreprises transnationales et réciproquement. De la même manière nous avons là des flux, notion que les mobilités humaines permettent d’aborder également. Bref tout itinéraire est valide s’il est justifié pédagogiquement.


- On voit bien ici l’intérêt d’une réflexion globale sur les attributs du concept de mondialisation (voir partie générale) afin d’éviter les redondances pour, au contraire, construire, quel que soit l’itinéraire choisi, le concept.


- Gageons qu’au fur et à mesure des années, plus à l’aise dans la mise en œuvre du programme, nous opérerons des regroupements et des croisements judicieux qui permettront à la fois de gagner en cohérence et en temps.

- La question de la gestion horaire se pose précisément. Environ 40% de l’horaire consacré à la géographie dit le programme, les fiches Eduscol répartissant équitablement à raison de 10% par thème. Ce peut être un peu plus si l’on bascule (ou plutôt si l’on distille à différents moments) une partie de la dernière partie comme nous l’évoquions précédemment. 

- Cela fait une douzaine d’heures (hors contrôle) pour quatre thèmes où la mise en activité des élèves est très présente. Cela suppose des choix qui ne sont pas évidents et une vision globale nous est (ou nous sera avec un peu plus de recul) à nouveau bien utile.

- Ces 40% sont aussi à mettre en regard avec les 50% de la partie II. La mise en œuvre des thèmes consacrés aux territoires dans la mondialisation montre que l’on réutilise nombre de connaissances, d’aspects méthodologiques et de capacités déjà travaillés et en cours de construction après la partie I. 

     Nous n’irons pas jusqu’à dire que les pourcentages peuvent être inversés sans grand problème mais ce qui a été bien mis en place, grâce à la première partie, est facilitateur pour mener à bien la deuxième dans le temps imparti. Attention ceci n’est pas une incitation à lambiner inconsidérément dans le début de programme. 

Thème 1. Les espace majeurs de productions et d’échanges.

Durée indicative selon le programme : 40% pour la 1ère partie (voir-ci-dessus). 
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Les ports et les littoraux sont des lieux-clés de la mondialisation. Ils ne sont pas à étudier pour eux-mêmes mais à mettre en perspective dans le cadre de la mondialisation.

     Il y a, à l’échelle mondiale, une littoralisation accentuée mais avec des différences, en particulier débouchant ou non sur une façade maritime.

     Des mots-notions-clés apparaissent, à acquérir par les élèves ou bien dont il faut commencer la construction : interconnexions, interface, réseaux, ZIP, façade maritime, littoralisation…

     On retrouvera la littoralisation également lors de la partie sur les territoires ce qui nous ramène à la nécessaire progression et à la réutilisation ultérieure d’éléments vus dans la première partie.
Quelques pistes évoquées :
     Quelle que soit l’étude de cas retenue elle doit déboucher sur une mise en perspective et un changement d’échelle. Rotterdam, Shanghai ou Singapour s’y prêtent tous. Ce n’est pas une liste exhaustive et le programme ouvre la porte à l’utilisation d’autres ZIP, d’ailleurs cela peut-être lié à la visite d’installations portuaires (une grille présente un exemple pour Le Havre).

     Une étude attentive des capacités nous aide à déterminer les activités à proposer aux élèves : 
- Décrire, localiser, situer figurent dans chaque thème de la partie I. On peut donc envisager une réelle progression les concernant.
- Expliquer n’apparaît nommément que dans ce thème 1. Cela dit, pour réaliser la légende d’un croquis ou pour situer (c’est à dire par rapport à un autre lieu ou une autre situation) la dimension explicative n’est jamais totalement absente.

- Quant à nommer, il figure uniquement dans le thème 1 et c’est même la seule fois dans le programme. Est-ce une redondance évitée ensuite dans la mesure où lorsqu’on localise cela s’accompagne souvent de nommer ?

     Selon que l’on commence par ce thème où qu’il est traité ensuite les objectifs varient : de la découverte au réinvestissement, d’acquisitions de base à l’approfondissement, des premières ébauches cartographiques à des activités et des productions plus élaborées. Cela vaut bien sûr pour chacun des thèmes de la partie I.

     Enfin pour ce qui est de la mise en perspective nous vous renvoyons à la partie générale pour laquelle un exemple lié aux espaces majeurs de production et d’échanges a d’ailleurs été présenté.

Risques de dérives :

- Conduire l’étude à une seule échelle.

- Proposer une approche quantitative ou technique. 

- Vouloir tout faire avec un seul thème au détriment d’une progression.

- Y consacrer trop de temps au détriment d’un équilibre entre les différents thèmes.

- Avoir une approche statique. L’évolution de l’espace industrialo-portuaire reflète des dynamiques locales et mondiales.
Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Thème 2. Les échanges de marchandises.

Durée indicative selon le programme : 40% pour la 1ère partie (voir-ci-dessus). 
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Les échanges massifs, privilégiant les transports maritimes, sont à la fois les outils et les marqueurs de la mondialisation, 

     Leur étude fait apparaître un système inégal et polarisé. Des questions guident l’étude : d’où à où ? Quelles routes ? Quels acteurs ?

     On retrouve à nouveau des mots-notions-clés : réseaux, points stratégiques, porte conteneurs, conteneurisation, façades maritimes, littoralisation…

     Il y a dans ce thème le premier croquis obligatoire à réaliser. Il est à l’échelle mondiale ce qui n’est pas forcément le plus simple. Nous avons largement abordé la dimension cartographique dans la partie générale.

Quelques pistes évoquées :
     Nous avons le choix entre deux études de cas qui sont bien différentes dans l’énoncé mais amènent dans les deux cas à s’intéresser à un ou des trajets (capacité « décrire le trajet…). Elles permettent toutes deux d’aborder les éléments clés du chapitre : identification des points de passage stratégiques, rationalisation du transport, relations entre des espaces de production et d’échanges…

     De même les deux études de cas peuvent amener à un premier contact avec une firme transnationale.

     L’exemple d’un produit de consommation fait particulièrement bien apparaître la dissociation des lieux de conception, de production et de consommation. Là encore, les liens avec les autres thèmes sont patents. Ajoutons qu’il est assez aisé de prendre un produit qui parle aux élèves et aiguise leur intérêt.
     Nous évoquions précédemment la possibilité d’aborder des éléments de la partie III dans les parties I et II. En étudiant, par exemple, le cas de l’Ipod assemblé notamment dans l’usine de l’entreprise chinoise Foxconn, il est tout à fait possible de s’arrêter sur le cas de cette entreprise, sur les conditions de travail et sur les critiques qui les accompagnent (l’actualité s’en est d’ailleurs fait l’écho récemment).

     Si c’est le cas d’une compagnie de transport maritime qui est retenu, il est conseillé de veiller à la dimension mondiale de cette entreprise afin qu’elle soit représentative de la mondialisation dans ses activités, ses trajets et ses stratégies. 

Risques de dérives :

- Conduire l’étude à une seule échelle.

- Proposer une approche quantitative ou technique et négliger les acteurs.

- Vouloir tout faire avec un seul thème au détriment d’une progression.

- Négliger les liens avec le chapitre précédent.

- Ne mettre en avant que les transports maritimes.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Thème 3. Les mobilités humaines.

Durée indicative selon le programme : 40% pour la 1ère partie (voir-ci-dessus). 
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Ces mobilités sont à la fois les produits et les vecteurs de la mondialisation.

     Elles ont des conséquences différenciées sur les territoires de départ et d’arrivée et il ne faudra pas d’arrêter aux seuls trajets.
     Ce sont des mobilités différenciées et évolutives dans le temps et dans l’espace.

     Des mots-clés : ici et ailleurs, réseaux, altérité, flux migratoires...

     Précisons qu’il y a bien une étude de cas au choix même s’il est ensuite écrit « ces études de cas sont replacées ». Il s’agit d’une coquille et il faut lire « cette étude de cas est replacée ».

Fort logiquement les deux études de cas proposées permettent de mettre en évidence les grands aspects des mobilités humaines en particulier le lien avec des discontinuités de l’espace, le rôle des moyens de transports, l’extension du champ des déplacements, des évolutions récentes. 

     Néanmoins il y a là deux entrées différentes :

- D’un côté un flux migratoire du Maghreb vers l’Europe aux causes essentiellement liées à la quête d’un travail et d’une vie meilleure, avec des conditions de migrations parfois extrêmement difficiles et qui finalement peuvent déboucher sur une migration définitive vers le pays d’accueil.

Attention néanmoins à ne pas caricaturer c'est-à-dire ne s’intéresser qu’à la situation des clandestins et négliger les échanges post migratoires (envoi d’argent, retour pour des vacances au pays d’origine…)

- De l’autre un tourisme qui est souvent le fait de personnes aisées, aux pays de départ et d’arrivée souvent différents (et parfois inverses) du cas précédent, avec une quête de loisirs principalement et, sauf exception, un retour vers le pays de départ. Là aussi, prenons garde à ne pas caricaturer en oubliant de faire apparaître la diversification spatiale et sociale du tourisme. 
Quelques pistes évoquées :
     Conséquence de ce qui vient d’être écrit les motivations du choix de l’étude de cas par les collègues semblent autant liées à des considérations « humaines » qu’à des considérations purement géographiques.

     On peut suivre le parcours d’un migrant ou d’un touriste pour entrer dans le thème.

     Enfin il nous faut dire un mot d’une ambigüité dans le programme. La partie démarche précise que « l’étude de cas (si on applique la correction évoquée) est replacée sur un planisphère dans le contexte des migrations et du tourisme dans le monde ». Cela semble vouloir dire qu’il faut aborder les deux aspects dans la mise en perspective et donc qu’il y là un élargissement vers un domaine qui n’a pas été abordé lors de l’étude de cas. A moins que le « et » ne soit la conséquence du pluriel qu’il faut corriger.
     D’ailleurs, la fiche Eduscol précise, elle, que « la mise en perspective est réalisée au moyen de planisphères des flux migratoires ou des flux touristiques, selon l’étude de cas choisie. On peut produire de manière complémentaire un autre planisphère portant sur la seconde thématique des mobilités humaines, de manière à montrer qu’il existe des flux humains d’une autre nature (touristiques et migratoires) ».
Risques de dérives :

- Aborder les mobilités sans aborder les espaces qu’elles affectent (au départ comme à l’arrivée).

- Attention à ne pas s’éloigner de nos objectifs géographiques.

- Pour intéressant qu’il soit, passer trop de temps sur ce thème.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Thème 4. Choix entre : les lieux de commandement ou les entreprises transnationales.

Durée indicative selon le programme : 40% pour la 1ère partie (voir-ci-dessus). Pour la première fois il y là le choix entre deux possibilités : lieux de commandement ou entreprises transnationales.
Les lieux de commandement (au choix).

Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Les liens entre les grandes métropoles et le processus de mondialisation en ont fait des lieux de commandement, interconnectés, de la mondialisation.

     Les espaces et paysages urbains apparaissent comme révélateurs de l’insertion des métropoles dans la mondialisation. Il s’agit, à travers eux, de montrer la concentration de pouvoirs multiples qui appartient à ces centres décisionnels mondiaux et les connexions marquant cette insertion dans la mondialisation.

     Quelques mots-clés : réseaux, interconnexions, hubs, contrastes…

     Notons que la partie capacités demande de décrire et expliquer ce qui vient d’être mis en évidence mais aussi de localiser (et seulement localiser) des grandes métropoles et le pays où elles se situent. Un bref coup d’œil à la fin du programme de 3ème, où figurent les repères du futur DNB, permettra de retrouver ces métropoles et les pays. Nous sommes donc dans l’acquisition de repères (comme c’est d’ailleurs le cas pour d’autres parties du programme) et dans une première approche visuelle de l’archipel mégapolitain mondial.

Quelques pistes évoquées :
     L’étude de cas est imposée : Tokyo dans la mégalopole japonaise.

     L’approche doit être multiscalaire et on peut envisager par exemple un quartier représentatif puis la métropole de Tokyo puis Tokyo et la mégalopole ou Tokyo et le Japon et enfin Tokyo et le monde.

     Certains ont utilisé de courts extraits du film de S. Coppola Lost in translation, d’autres ont cherché du côté des mangas de Tanigushi.

Risques de dérives :
Etudier le phénomène d’urbanisation c'est-à-dire la ville pour elle-même.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Les entreprises transnationales (au choix).
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     La circulation massive et accélérée des flux fournit des opportunités à des entreprises à vocation mondiale.

     Ce sont là des acteurs majeurs et symboliques de la mondialisation. Ce peut être l’occasion de travailler la partie III : contestations, uniformité/diversité…

     Leurs stratégies en font des acteurs sur les territoires (sièges sociaux, filiales…) à toutes les échelles. C’est bien cette stratégie qui fait l’objet de la capacité « décrire ».

     La mise en perspective  se fait, à nouveau, avec des planisphères dont celui des IDE (notion qui n’est pas évidente pour les élèves). Ainsi se dégage une géographie inégale et polarisée autour des Etats développés mais avec émergence des Suds ; en ce sens le lien est ouvert vers la partie II.
     Quelques mots-clés : FTN, stratégies, sièges sociaux, délocalisations…

     Tous les grands éléments constitutifs des échanges à la dimension du monde s’entrecroisent dans ce thème, mondialisation, différenciation hiérarchisation et polarisation spatiale, flux de produits, de personnes, stratégies, acteurs, dissociation de lieux de commandement de production et de consommation… Il peut donc être aussi bien une entrée en matière que l’occasion de récapituler et s’avère un excellent exemple de ce que nous avons précisé au début de cette partie I sur la latitude d’organisation dont nous disposons.

Quelques pistes évoquées :
     Il n’y a pas de choix imposé dans l’étude de cas, il s’agit de s’appuyer sur une FTN et son implantation mondiale.

     Si la majorité des exemples retenus par les collègues appartient à des pays développés et en particulier aux Etats-Unis rien n’interdit de prendre une FTN de pays émergent. 
     Actualité d’implantation bas-normande aidant, Ikea a souvent été prise pour exemple en s’appuyant tout à la fois sur des coupures de presse, les publicités (bel exemple d’uniformité et en même temps d’adaptation à une situation locale avec le slogan «prêt pour un  trip suédois à la mode de Caen » et, en fond, une vache normande aux couleurs Ikea coiffée d’un casque viking ou un cheval ceint d’un bandeau à la Bjorn Borg), le site de la FTN et aussi des sites apportant un regard plus critique.

     Pour la mise en perspective un exemple a été présenté dans la partie générale. 
Risques de dérives :
- Une approche trop théorique strictement économique au détriment de la dimension spatiale.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.
Partie 2. Les territoires dans la mondialisation.

     Cette deuxième partie impose d’aborder trois thèmes, l’ordre de leur traitement n’étant pas impératif :

- L’un sans choix possible : les Etats-Unis

- Le deuxième, consacré aux puissances émergentes qui offre le choix entre Chine, Inde et Brésil.

- Le troisième consacré aux pays pauvres qui offre, quant à lui, un choix encore plus vaste puisque le programme ne propose aucun pays particulier. Cela dit, il précise l’intitulé « pays pauvres »  en employant pour l’étude de cas l’expression « pays moins avancé ».
     Il s’agit donc d’étudier une puissance et même hyperpuissance, un pays émergent et un PMA dans leurs liens avec la mondialisation. Quelle place occupent-ils dans cette mondialisation ? Quel rôle y jouent-ils ? Jusqu’à quel point sont-ils dans ou en marge de la mondialisation ? Où, dans quelle mesure et comment leurs territoires sont-ils modifiés par leurs liens avec la mondialisation ?

     Tout cela avec, cependant, la capacité « décrire et expliquer ce qu’est un pays émergent ou un PMA (dans la mondialisation) » alors que, pour les Etats-Unis, les capacités sont de décrire et expliquer en quoi des paysages (et l’organisation du territoire via le croquis) sont représentatifs de cette puissance dans la mondialisation.

     Il y a deux croquis obligatoires, un pour les Etats-Unis et un pour la puissance émergente. Ces croquis obligatoires sont donc impérativement à prendre en compte dans sa progression en cartographie.
     L’appui sur des images de paysages et leur description-explication dans la partie capacités ne figure que dans le thème 1. Cela ne veut pas dire que l’on doit s’en priver dans les deux thèmes suivants mais l’accent n’est pas mis, dans le programme, sur une capacité qui leur soit liée.

     Pour ce qui est du temps disponible :

-  Le programme précise 50% de l’horaire assigné à la géographie. Les fiches Eduscol proposent 20% pour chacun des deux premiers thèmes et 10% sur le PMA. C’est une proposition car elles ne sont pas le programme (ce qui est précisé dans leur présentation sur le site Eduscol) ; néanmoins cette répartition semble cohérente et manifeste la volonté de ne pas voir une domination horaire déséquilibrée en faveur des Etats-Unis.
- En termes horaires cela représente 15 à 16 heures (hors contrôles) s’il n’y a pas eu de dérapages horaires préalables. 
- Nous avons déjà évoqué le fait qu’un léger (nous écrivons bien « léger ») dérapage préalable ne nous semble pas forcément dommageable dans la mesure où des connaissances, des savoir-faire en construction (voire pour certains acquis) depuis le début de l’année sont ici réutilisés et trouvent leur aboutissement.
     Il est enfin possible d’insérer certains aspects de la partie III, nous y reviendrons.

Thème 1. Les Etats-Unis.

Durée indicative selon le programme : 50% pour la partie II (voir ci-dessus).
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Les Etats-Unis apparaissent comme l’acteur majeur et le modèle dominant de la mondialisation. Ils sont de ce fait, plus sans doute que toute autre puissance, objet d’opinions contradictoires, souvent tranchées dans un sens comme dans l’autre. N’oublions donc pas que notre rôle n’est pas de mettre en avant tel ou tel point de vue mais bien de les exposer pour montrer qu’il y a discussion en la matière. Cela peut permettre à nouveau d’aborder certains aspects de la partie III.

     Il ne faut pas perdre de vue (et cela est valable pour les pays étudiés ensuite) que le titre de la partie III est « les territoires dans la mondialisation » et donc qu’il s’agit bien de traiter l’insertion des Etats-Unis dans la mondialisation et ses conséquences sur l’organisation de son territoire. Ces conséquences ne sont, bien sûr, pas toutes positives et, à différentes échelles, une plus ou moins grande intégration apparaît ; autant d’occasions de nuancer une image univoque et certains clichés des représentations des élèves à propos des Etats-Unis

     Il n’y a pas d’étude de cas spécifique sur les Etats-Unis que l’on peut considérer comme une « grande de étude de cas » en soi. La fiche Eduscol invite même à un raisonnement déductif.

     Le croquis, obligatoire, ne se veut pas exhaustif. Les lieux et les espaces emblématiques (métropoles, façades maritimes et terrestres…) de la puissance mondiale des Etats-Unis et  les principaux flux en seront l’ossature essentielle. Attention aux croquis très chargés de certains manuels qui ne sont pas, en la matière, un exemple à suivre.

     Nous retrouvons certains mots-clés : leadership, métropolisation, littoralisation… et soft power développé dans la fiche Eduscol sur les Etats-Unis.

     Notons enfin que la fiche Eduscol, toujours elle, évoque un paysage représentatif qui sera décrit, expliqué et contextualisé alors que le programme demande de décrire et expliquer quelques paysages représentatifs.

Quelques pistes évoquées :
     Les exemples présentés lors des stages et les discussions qui ont accompagné leur présentation montrent bien la variété des approches possibles. Au-delà de cette palette, il y a quelques incontournables qu’il faut aller chercher dans les connaissances, les démarches et les capacités :


- Passer par des exemples de la puissance des Etats-Unis sans que cette puissance soit une fin en soi car le cœur du chapitre est bien la puissance et la mondialisation.


- Le croquis de l’organisation du territoire,  mais différent de celui de l’ancien programme car il va traduire les conséquences de la mondialisation sur le territoire. Il est vrai que certains avaient déjà franchi le pas en interprétant l’ancien programme ce sens. Ce croquis est à réaliser par les élèves.


- L’utilisation de paysages représentatifs du territoire toujours en liaison avec la mondialisation (ils peuvent être littoraux, de métropole, à la frontière Etats-Unis /Mexique…).


- Un certain nombre de localisations sur le territoire des Etats-Unis mais aussi les principaux pôles de puissance mondiaux sur un planisphère. On peut interpréter ce dernier point comme une sorte de mise en perspective mais aussi comme un récapitulatif qui reprend aussi des éléments vus dans la première partie.

     A partir de là certains collègues ont donné la priorité au croquis et, en particulier, à l’élaboration d’une légende organisée et hiérarchisée (mais cela dépend des progressions, nous l’avons présenté dans la partie générale). D’autres ont choisi de mettre l’accent sur les descriptions/explications/contextualisation de paysages représentatifs en estimant que cela permettait de mesurer la compréhension par les élèves des phénomènes d’intégration et de leurs limites. D’autres encore ont utilisé diverses vidéos ou des extraits de films pour entrer dans chapitre. Bref, de nombreuses possibilités nous sont offertes.

Risques de dérives :

- La puissance déclinée, pour elle-même, selon ses critères traditionnels.

- Un croquis à volonté exhaustive non articulé avec la mondialisation.

- L’absence de recours à des paysages.

- Donner à penser que les Etats-Unis sont le seul pôle de puissance mondial.
Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Thème 2. Les puissances émergentes.

Durée indicative selon le programme : 50% pour la partie II (voir ci-dessus).
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Il s’agit de centrer sur les rapports entre puissances émergentes et mondialisation. On y retrouve un contraste entre puissance et ouverture par rapport au creusement des inégalités socio-spatiales à toutes les échelles.

     La fiche Eduscol présente les grandes caractéristiques de pays émergents et quelques précisions sur chacun des pays proposés. Nous reviendrons plus loin sur la question du choix. 

     Deux remarques seulement. L’inspection générale conseille d’éviter l’acronyme BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine). Le numéro de la Documentation Photographique de juin 2012 est consacré à l’Afrique du Sud mais, à travers ce prisme, aborde des questions actuelles concernant les puissances émergentes.

     Le croquis est obligatoire et, à nouveau, ne doit pas être exhaustif mais centré sur des traits essentiels de l’organisation du territoire (régions motrices, métropoles, flux…) en liaison avec la mondialisation

     La mise en perspective se fait en s’appuyant sur des planisphères des critères de l’émergence (IDH, PIB…) et des flux mondiaux afin d’identifier un groupe de pays émergents dans un monde interdépendant, pays jouant un rôle de plus en plus actif et nuançant la répartition passée des pôles de puissance. Il convient donc de réfléchir en termes de dynamiques.

     L’idée de déplacement de la richesse mondiale peut selon le temps et les objectifs être évoquée ou occuper une place plus importante.
     Nous retrouvons certains mots-clés : métropolisation, littoralisation, dynamiques, inégalités socio spatiales, déséquilibres.
Quelques pistes évoquées :
     Sur ce que nous avons vu lors des stages, il semble bien que la Chine emporte la majorité des suffrages. Peut-être est-ce dû au corpus fourni par certains manuels et de manière générale aux sources disponibles (dont une présence fréquente dans les différents médias, d’ailleurs l’actualité du moment peut infléchir notre choix) ; au fait que la Chine est, pour certains, plus aisée à mette en croquis voire en schéma ; au fait que des exemples la concernant ont pu être pris à différents moments de l’année : Shanghai, usines d’assemblage…

Cela dit l’étude de cas peut tout aussi bien être menée avec les deux autres pays et il est probable que, sur la durée de vie moyenne d’un programme, nous aurons la possibilité de traiter les trois pays.

     La présence du dernier croquis obligatoire en a fait, avec différentes options, la clef de voûte de nombre de progressions. Pour faire simple, certains ont travaillé ce qui leur apparaissait le plus complexe (hiérarchisation de la légende par exemple) ; d’autres l’ont utilisé comme une sorte de révision générale ; d’autres encore ont mis les élèves en autonomie sur ce croquis considérant qu’ils avaient désormais toutes les clés pour le réaliser seuls. Dans les trois cas il est possible de différencier l’activité proposée en fournissant aux élèves, en fonction de leur avancement personnel dans la progression, une aide ou un guidage plus ou moins important.

Risques de dérives :

- Accréditer l’idée d’homogénéité des pays émergents.

- Etudier le pays pour lui-même sans l’inscrire dans la mondialisation.

- Avoir une inflation économique et statistique au détriment du territoire.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Thème 3. Les pays pauvres.

Durée indicative selon le programme : 50% pour la partie II (voir ci-dessus).
Eléments de réflexion.

     Nous sommes bien toujours dans les territoires et la mondialisation.

     La question d’entrée peut être : la mondialisation est-elle responsable ou source d’aggravation de la pauvreté de certains Etats ou bien porteuse de perspectives de développement ? La réponse ou plutôt les réponses étant forcément variables selon le pays choisi et plus encore selon les parties du territoire.

     La fiche Eduscol mène une analyse de ce qu’est un PMA, de leur situation souvent marginale dans les flux mondiaux mais aussi de leur variété avant de proposer un exemple de choix : le Mozambique (fragilité de l’appareil d’Etat, situation de pauvreté massive mais possibilités de développement). 

     Cela dit, nombreux sont les pays qui feront apparaître que la mondialisation est porteuse d’effets contradictoires, de possibilités de développement mais aussi d’inégalités.

     La mise en perspective consiste à passer de l’étude de cas aux caractéristiques des PMA et à la localisation de ces PMA (ce que rappelle la fiche Eduscol). Classiquement des planisphères thématiques et un planisphère des PMA seront utilisés pour le transfert.

     Quelques mots clés : dépendance, marges, différenciation…
Quelques pistes évoquées :
     Quel pays retenir ? Nous venons d’évoquer la question, allons un peu plus loin. 

     Le choix d’un pays africain s’est imposé à beaucoup. Il permet à la fois l’étude de cas et une première localisation à l’échelle du continent africain qui est celui où il y a le plus de PMA (rappelons qu’un Numéro de 2009 de la Documentation Photographique était consacré à l’Afrique dans la mondialisation).

     D’autres ont volontairement choisi un pays hors d’Afrique pour rompre avec l’idée, très présente dans les représentations des élèves, d’une fatalité de la pauvreté africaine. 

     De toute manière ce qui va modifier les représentations sur la pauvreté, où que soit le pays choisi,  c’est la mise en avant de potentialisés et de dynamiques à plus ou moins long terme.

     Enfin certains se sont essayés à envisager les PMA avant les puissances émergentes ou bien à les rapprocher dans une démarche intégrant les deux thèmes.

Risques de dérives :

- Expliquer la pauvreté par un lien de causalité stricte (milieu naturel, histoire, enclavement).

- Accréditer l’idée d’homogénéité des pays pauvres.

- Refaire la leçon sur la pauvreté du programme de 5ème.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Partie III. Questions sur la mondialisation.

     L’enseignant a le choix entre deux thèmes. Deux grandes approches sont envisageables :

- Soit, nous l’avons déjà évoqué à plusieurs reprises, la possibilité de travailler cette dernière partie à différents endroits du programme. 

Le principal avantage est d’aborder l’un ou l’autre thème (ou les deux) de cette partie en écho à des exemples précis qui viennent d’être étudiés. 

De même on peut envisager une progression en y revenant plusieurs fois. 

Ah oui… et bien sûr cette toute fin de programme ne risque plus de passer totalement à la trappe.

L’inconvénient est le risque de morcellement sans reprise globale à la fin. On risque également pour le thème 1 de s’appuyer sur un autre exemple que la diversité linguistique et religieuse et de ne pas localiser ces aires.

- Soit, point sur lequel insistent les fiches Eduscol (surtout pour le thème 1), le maintien en fin de programme avec pour avantage une cohérence de traitement et la possibilité de réinvestir ce qui a été vu au cours de l’année.

L’inconvénient est, bien sûr, le risque d’absence de traitement ou de traitement ultra rapide.

     Pour cette année il n’y avait pas, au moment des stages, de tendance dominante. Soit le basculement de la partie III avait été opéré volontairement soit, pour la première année de mise en œuvre, la réflexion n’avait pas été poussée jusqu’à se projeter sur la partie III.

     L’essentiel, pour l’avenir donc, nous semble être de prendre en compte que le thème choisi (diversité culturelle ou bien contestations) doit absolument être abordé dans la mesure où il permet de nuancer des a priori sur la mondialisation et d’éclairer le futur citoyen sur des points qui font débat.
Thème 1. La mondialisation et la diversité culturelle (au choix).

Durée indicative selon le programme : 10% pour la partie III (voir-ci-dessus). 
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Il est beaucoup question d’homogénéisation des cultures sous l’égide des Etats-Unis. On a même vu fleurir l’expression « coca-colonisation ».

     Il y a cependant des résistances et des réaffirmations identitaires (ex : réaffirmation des patrimoines, de la notion de terroir…)

     Il y a également de multiples métissages.

     La diversité linguistique a pour avantage de bien montrer des facteurs identitaires mais aussi des facteurs de diffusion.

Quelques pistes évoquées :
     Il ne faut pas hésiter à partir des pratiques des élèves : technologies, produits utilisés, habitudes cinématographiques ou télévisuelles…

     L’utilisation de la télévision ou d’internet par des courants de pensée différents peut être également une piste intéressante.

Risques de dérives :

- Une vision univoque.

- Surfer sur le « choc des civilisations ». 

- Opposer des aires culturelles, religieuses figées  sans mentionner des aires de diffusion.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Thème 2. La mondialisation et ses contestations (au choix).

Durée indicative selon le programme : 10% pour la partie III (voir-ci-dessus). 
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Il est bien précisé dans les démarches qu’il faut choisir un débat à enjeu spatial fort.

     Il faut que ce soit un débat argumenté : avec thèse et exemples.

     Il n’est pas mentionné que ce doive être un débat à l’oral. On s’intéresse aux thèses contradictoires en présence sans forcément faire débattre les élèves eux-mêmes. Si ce thème est choisi et traité en fin d’année sera d’ailleurs probablement le temps disponible qui sera l’arbitre de la forme du débat.

Quelques pistes évoquées :
     Certaines pistes peuvent être intéressantes. La mondialisation efface-t-elle les frontières ? La mondialisation entraîne-t-elle toujours la dégradation de l’environnement ? Mondialisation et emplois : les délocalisations.
     Les possibilités sont multiples au fil de l’année. Pour les délocalisations, par exemple, les élèves sont souvent demandeurs d’éclaircissement sur des sujets très médiatisés pour lesquels ils sont en manque de repères.

Risques de dérives :

- Une vision univoque, partiale ou trop partielle.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Education civique.

     L’éducation civique n’a été que très ponctuellement été abordée lors des journées de stage nous vous proposons néanmoins quelques petites réflexions pouvant aider à la mise en œuvre du programme. Les remarques introductives proviennent de qui a été dit lors de la journée nationale sur les programmes de 4ème  organisée par l’Inspection Générale en Janvier 2011.
Remarques introductives.

     Le programme d’éducation civique 4ème présente de nouveaux points par rapport à l’ancien programme et possède une cohérence générale plus affirmée articulée sur Libertés – Droit – Sûreté.
La question du droit structure le programme.

- Le bloc 5ème-4ème pose les fondements de ce qu’est un Etat de droit démocratique par l’étude de l’individu, ses libertés et sa responsabilité. Rappelons qu’en 6ème, le programme préconise d’étudier l’élève en tant  que personne détentrice de droits. Il y a donc bien progressivité et cohérence dans les programmes d’éducation civique.

- En 4ème, c’est plutôt la dimension politique qui est abordée.


      - Au début de l’année, avec l’inventaire des libertés dans une perspective historique.


      - 2ème point : des libertés codifiées par le droit.


      - 3ème point : la justice interprète le droit car les tensions et les conflits existent.


      - 4ème point : à la condition que la sûreté soit assurée.

- Ces quatre points permettent, en cohérence, de mettre en place des fondements nécessaires à l’exercice de la citoyenneté.
La question du droit articule le programme mais il faut mesurer ses ambitions :
- La finalité n’est pas de donner une culture juridique à nos élèves. Il faut être simple, montrer que le droit c’est la vie en société, faire des parallèles avec le quotidien, partir de problèmes concrets concernant les élèves, le voisinage, les accidents… 

- Le droit c’est la condition de la vie en société sinon il y a violence, anomie, anarchie.

- Il s’agit donc bien d’expliquer des règles du « vivre ensemble »

- On peut s’appuyer sur l’histoire et l’actualité. En somme, donner de la couleur et de la chair à nos programmes.

C’est un programme bien ancré dans le socle qui renvoie en particulier, mais pas exclusivement, à la compétence 6.

       - Les connaissances figurant dans cette compétence sont essentiellement liées au programme de 3ème mais pas seulement.

       - « Avoir un comportement responsable » renvoie à des éléments observables dans la vie de la classe et du collège.

       - Enfin préparer et évaluer la participation peut se faire lors de débats, par des actions…
Droit et justice.

- Considérons le DROIT au singulier. Le droit est un réseau de liens entre les personnes. On ne peut pas vivre sans, il est partout. Il n’y a pas de société sans droit et pas de droit sans société. Il ne faut pas superposer droit et justice. La justice est là pour corriger les violations des droits. Il faut donc traduire cela à nos élèves, le reformuler avec le langage des élèves.
- Si la justice fait droit, elle n’est pas le droit.
- La classe, par le jeu de rôle, peut comprendre comment fonctionne la justice. Ceci permet de définir le droit. Chaque partie prenante a un discours, mais c’est en fonction du droit, par la justice, que le conflit trouve sa solution et que la société peut continuer à fonctionner.
- Remarque : certains points des pages « mise en œuvre » de l’ancien programme sont réutilisables.

La notion de responsabilité est à construire tout au long du collège. 

- En 4ème on peut partir d’un cas concret proche des préoccupations de nos élèves et les amener à réfléchir à leurs comportements. Des documents très utiles sont disponibles sur le site de la MAIF, ils présentent des faits issus du monde scolaire, il s’agit d’accidents durant une interclasse, d’une bagarre entre élèves. Ils permettent de se poser la question de la responsabilité. Les faits sont présentés, les arguments de chaque partie exposés et la décision de justice relatée. On peut, à partir de ce dossier, demander aux élèves de prendre connaissance des faits, puis de travailler d’abord individuellement puis collectivement sur les arguments des parties et de réfléchir sur la notion de responsabilité. 

Distinction Sûreté / Sécurité 

- Sureté et Sécurité ont la même origine : « securitas » = tranquillité.

- La sûreté garantit contre les arrestations arbitraires, les emprisonnements et les condamnations arbitraires.

- Sûreté fait référence à la DDHC et à la Révolution française… Mais penser aussi à l’habeas corpus.

- La sûreté est un droit de l’Homme, c’est une haute référence juridique qui est présente dans l’Histoire. C’est une composante essentielle dans un Etat de droit.

- La sécurité a un emploi plus banalisé.

- La sûreté est éminemment politique alors que la sécurité est plutôt à relier au bien-être matériel.

- Ces deux notions s’enrichissent mutuellement.

Partie I. L’exercice des libertés en France.

Durée indicative selon le programme : 30% du temps consacré à l’éducation civique.
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Cette partie comprend deux thèmes. Il n’y a de pas de précisions sur la répartition entre les deux thèmes. Le premier apparaît plus copieux que le second mais l’équilibre sera surtout fonction des objectifs et des éventuelles réutilisations de ce qui a été abordé dans le thème 1 comme support au thème 2.

Thème 1 : les libertés individuelles et collectives.

     Il faut d’abord identifier les libertés individuelles et collectives. Le programme précise que l’on peut s’appuyer sur le vécu des élèves. C’est ce qui servira, en quelque sorte, d’étude de cas puisqu’il est indiqué ensuite qu’il y aura une généralisation afin d’aborder des problèmes de société. Donc un des paramètres peut être : du vécu des élèves à la société.

     Ensuite il faut prendre en compte que le programme demande « nécessairement » une articulation avec le programme d’histoire. On pense à la Révolution française mais les Lumières peuvent déjà être un lien ; quant à la France du XIXème siècle elle permet de poursuive les relations éducation-civique/histoire. La partie connaissances invite à l’étude de « la conquête progressive des libertés… » puis précise certains points, dont la laïcité, ce qui aide à établir les ponts avec les parties du programme d’histoire que nous venons d’évoquer.

     Des documents de référence vont enfin nous offrir une liste (non exhaustives) de supports que nous nous garderons d’utiliser frontalement. C’est en partant de l’exemple ou de l’étude de cas que l’on remonte vers le document de référence, sauf si celui-ci est lui-même intégré à l’étude de cas.

     En éducation-civique la partie « capacités » disparaît ce qui ne veut pas dire que l’on ne va pas les travailler : localiser (ici dans le temps), décrire, expliquer, caractériser….

     Au total donc des libertés individuelles et collectives que l’élève sera capable de caractériser avec des exemples, dont il aura étudié qu’elles sont le fruit d’une conquête, et dont il aura compris qu’elles le concernent (mais pas toutes encore) et qu’elles concernent la société dans son ensemble.

Thème 2 : l’usage des libertés et les exigences sociales.

     Une fois cela mis en place on franchit une étape nouvelle avec l’usage de ces libertés et les difficultés de leur « usage harmonieux » qu’il y ait des problèmes de compatibilité entre certaines libertés ou que se télescopent l’intérêt collectif et l’intérêt général. Ce dernier point en particulier renvoie à la question de la responsabilité évoquée en introduction.

     Le programme invite à une étude de cas et en précise clairement la finalité même s’il faudra rendre palpable pour les élèves l’expression « composantes d’une société ».
Quelques pistes évoquées :
     Comme toujours en éducation-civique il y a une multitude d’études de cas et/ou d’exemples possibles. Le vécu des élèves, l’actualité et donc les médias fournissent, parfois quotidiennement, des pistes qui sont exploitables en classe.

     Juste une remarque sur le fait de partir du vécu des élèves. C’est une base de départ souvent stimulante, pour laquelle ils se sentent concernés et ont des choses à exprimer. Veillons simplement à ne pas utiliser des situations qui puissent mettre mal à l’aise ou en situation délicate un élève ou un groupe d’élèves car cela peut avoir des effets inhibiteurs sur la participation voire même sur le fonctionnement de la classe.

     La laïcité, entrevue en classe de 6ème, ne va pas de soi pour des adolescents et ne peut se résumer à une simple définition. De manière générale, c’est d’ailleurs l’exercice des libertés qui doit rester au cœur de cette partie, ne perdons pas de vue son titre quand on entre dans ses thèmes.
Risques de dérives :

- Un discours moralisateur.

- Une vision étroite ou techniciste de la laïcité.

- Privilégier une liste de libertés à leur exercice et leur usage harmonieux pour vivre ensemble.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Partie II. Droit et justice en France.

Durée indicative selon le programme : 40% du temps consacré à l’éducation civique.
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     Trois thèmes composent cette partie. Là encore, il n’y a pas de conseils de répartition horaire entre ces trois thèmes.

     La partie introductive et une (re-)lecture des fiches Eduscol aidera à faire la nécessaire distinction entre droit et justice.

     Pour le reste le programme délimite plutôt bien les contours des chapitres.

Thème 1 : le droit codifie les relations entre les hommes.

      Une étude avec au départ un texte de loi permet d’aller vers ce qu’est le droit et, avec d’autres documents, vers la hiérarchisation des textes juridiques. Cela peut sembler complexe au départ mais passe plutôt bien avec les élèves.

     Pour les rapports avec le droit européen l’appui sur une directive s’imposant au droit national, si on prend garde à choisir une situation parlante (Natura 2000, directive oiseaux…), permet une mise en œuvre assez aisée.

Thème 2 : la justice garante du droit.

     Les trois juridictions sont imposées. Leur fonctionnement doit être étudié pour que les élèves comprennent l’articulation entre le droit et l’exercice réel de la justice.

     Un certain nombre de principes essentiels figurent dans la partie connaissance. Ils émergent des études de cas et sont au cœur du thème. Ils doivent absolument prendre le pas sur une étude techniciste de la justice. Cela est d’autant plus vrai que ces principes sont souvent méconnus des élèves ou bien qu’ils en ont des représentations erronées (justice qui punit seulement…). Enfin leurs représentations sont souvent liées au droit pénal et appuyées sur des lieux et sur des personnes (parfois d’ailleurs issus de séries TV montrant une justice anglo-saxonne) plus que sur des principes.

Thème 3 : la justice des mineurs.

     C’est l’occasion de préciser sa spécificité (répression/protection) et de revenir sur la responsabilité du collégien. La démarche ouvre plusieurs pistes : étude de jugements montrant la façon dont la justice est rendue pour les mineurs mais aussi occasion de montrer l’évolution du droit et de son interprétation. Soyons réalistes sur ce dernier point il s’agit de montrer l’idée générale de cette évolution et non d’entrer dans le détail de changements où, dixit un magistrat, eux-mêmes doivent sans cesse actualiser.

Quelques pistes évoquées :
     Une visite au tribunal permet aux élèves de s’imprégner d’un déroulement, d’une ambiance et d’être concrètement présents lors du rendu de la justice.

      A défaut la visite d’un magistrat dans l’établissement peut être une opportunité très intéressante.
     Il existe aussi des expositions itinérantes consacrées à la justice des 13-18. Il faut s’y prendre très en avance pour obtenir sa venue dans l’établissement.
     Nous vous renvoyons également à ce qui a été présenté dans la partie générale sur la mise en perspective. Cela peut permettre de réfléchir à l’articulation de l’étude des juridictions et, selon les objectifs, de la justice des mineurs.
Risques de dérives :

- Refaire l’ancien programme.

- Un discours moralisateur.

- Utiliser des documents trop ardus.

- Donner dans une approche sensationnaliste de la justice.

- Une approche trop technique.

- Il faut se limiter aux affaires jugées ou prendre sinon de grande précautions en exposant seulement des éléments et en prenant bien garde de juger avent que la justice ne le fasse.
Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Partie III. La sûreté : un droit de l’homme.
Durée indicative selon le programme : 10% du temps consacré à l’éducation civique.
Eléments de réflexion.

Quelques éléments importants de ce chapitre.
     La partie introductive invite bien à une réflexion préalable sur la différence entre sûreté et sécurité. Nous conseillons aussi vivement la fiche Eduscol qui porte sur ce chapitre.

     Les élèves ont peu de représentations sur ce point ou bien ramènent la sûreté à la seule sécurité. Il importe d’étudier la sûreté, comme l’indique le titre, en tant que droit de l’homme c'est-à-dire en précisant pourquoi c’est un droit important pour l’être humain. Sans elle l’exercice des droits et libertés n’est pas garantie pour tous de manière égale.

     Ensuite l’élargissement est possible à la sécurité des personnes et des biens. Des cas concrets, permettent d’aborder les missions de la force publique. Il ne faut cependant pas perdre de vue notre objectif principal ; évitons donc de se perdre dans le détail des missions, des modes opératoires… de la police et de la gendarmerie. 

     C’est donc à l’Etat qu’il appartient d’être garant de la sûreté et de la sécurité (même si un comportement responsable de chacun y contribue) et d’assurer le respect de règles. Celles-ci sont fixées par la collectivité, cette dernière composante est essentielle dans un Etat démocratique.
Quelques pistes évoquées :
     Comme pour la justice, la visite (lorsque cela est possible) d’une gendarmerie ou d’un commissariat ou la venue au collège de gendarmes ou de policiers est une opportunité. Elle permet une accroche ou un réinvestissent qui passent par un travail de préparation de questions…

     Ce thème peut être l’occasion à travers une ou deux situations concrètes de revenir sur une bonne partie de ce qui a été vu dans l’année : liberté/atteinte aux libertés ; droit ; réponses légales à une infraction ; peines encourues ; exercice de la justice….
Risques de dérives :

- Une approche technique au détriment d’une entrée concrète.

- Perdre du temps (et nous sommes là probablement en fin d’année) en sous estimant les liens avec les parties précédentes.

Exemples de mise en œuvre : 

Voir les grilles de présentation de séquences mises en ligne sur le site de l’académie de Caen.

Partie IV. Au choix.

 10% du temps consacré à l’éducation civique.
 Quelques précisions seulement sur cette partie. 

- Elle est liée à la partie II mais, dans la mesure où elle s’intéresse à la couverture par les médias d’un évènement judiciaire, ce peut aussi être l’occasion de revenir sur la partie I.

- Elle est fonction de l’actualité et peut donc, au gré de celle-ci, être intégrée (avec des objectifs différents : sensibilisation, approfondissement, réinvestissement…) à différents moments. 

